Modèle d’email à envoyer aux autorités fédérales et cantonales
En l’espace de quelques heures, plusieurs personnes personnes originaires du Burundi ont été arrêtées et se trouvent actuellement en détention en vue d’un renvoi. Nous craignons pour leur vie en cas de retour vers le pays qu’elles ont fui.  N’hésitez pas à modifier et compléter ce modèle de lettre. 
Destinataires : 
laura.kronig@gs-ejpd.admin.ch, info@gs-ejpd.admin.ch, vincenzo.mascioli@sem.admin.ch, Claudio.Martelli@sem.admin.ch, isabelle.moret@vd.ch, departs.spop@vd.ch, steve.maucci@vd.ch, dieter.egli@ag.ch, inneres@ddi.so.ch, migrationsamt@ddi.so.ch, info@kkjpd.ch, michael.schneeberger@zh.ch, mario.fehr@zh.ch, direktionsassistenz@ds.zh.ch

Objet : 
URGENT - Demande de suspension immédiate de tous les renvois vers le Burundi : Risques graves pour la sécurité des demandeur·euses d’asile débouté·es.
Monsieur le Conseiller fédéral Beat Jans,
Monsieur le Secrétaire d'Etat aux migrations Vincenzo Mascioli, Monsieur Claudio Martelli,
Madame la Conseillère d’Etat Isabelle Moret, Monsieur le Conseiller d’Etat Dieter Egli, Madame la Conseillère d’Etat Susane Schaffner, Monsieur le Conseiller d’Etat Mario Fehr, 

Par la présente, je vous exhorte à suspendre immédiatement toute procédure d’exécution des renvois de personnes originaires du Burundi dont la demande d’asile a été rejetée, et je demande un moratoire sur les décisions de renvoi en attendant un réexamen de la situation réelle dans le pays. Plus précisément, je vous demande de suspendre les arrestations et les ordonnances de placement en détention administrative, et de réexaminer les demandes en cours pour les personnes originaires du Burundi. 
Le 16 avril 2026, des tentatives d'arrestation ont été menées à l'encontre de nombreux ressortissants burundais : d'après mes informations, cinq dans le canton de Vaud et une autre personne dans le canton de Soleure. Plusieurs de ces personnes se trouvent actuellement en détention administrative et attendent leur expulsion.  Deux personnes ont été effectivement arrêtées dans le canton de Vaud et placées en détention à Genève, et une autre à Soleure, dont on ignore à l’heure actuelle son lieu de détention. A ces arrestations du 16 avril, s’ajoutent à ma connaissance une ayant eu lieu mardi dernier à Zurich, une autre ayant eu lieu en Argovie le 25 mars dernier et une dernière ayant eu lieu en novembre 2025. 
Le 5 avril dernier à Zurich, Davy, un jeune homme dont la demande d’asile avait été rejetée, s’est suicidé par crainte d’être renvoyé dans son pays d’origine. 
Je constate et déplore l’acharnement des autorités à effectuer des renvois au Burundi, alors que depuis plusieurs mois déjà, de nombreuses organisations en collaboration avec la communauté burundaise, vous ont informé de la situation alarmante et préoccupante des droits humains au Burundi, ainsi que sur les risques encourus par les personnes dont la demande d’asile en Suisse a été rejetée.
Je suis très préoccupé·es par la sécurité des personnes originaires du Burundi qui ont été rapatriées contre leur gré. Je suis préoccupé·es par l’état de santé physique et mentale de celles et de ceux qui ont demandé une protection et ne l’ont pas obtenue, mis à rude épreuve par le climat d’insécurité qui s’est aggravé ces dernières semaines en Suisse. La crainte d’être interpellé et arrêté à tout moment et de se retrouver en détention administrative dans l’attente d’un renvoi forcé est source d’une immense détresse, d’un profond malaise et de grandes souffrances. 
Je vous demande :
 La libération des personnes emprisonnées
 L’arrêt immédiat des renvois vers le Burundi
 Le réexamen des demandes d’asile des personnes déboutées
SI CE N'EST PAS VOUS, QUI ? SI CE N'EST PAS MAINTENANT, QUAND ?

En espérant que vous saurez entendre ce cri d’alarme qui vous demande de ne pas porter atteinte aux droits humains, veuillez recevoir, Madame, Monsieur, mes salutations inquiètes et indignées.

